Delphine PRATICCI PETIT 
TD 3 DROIT COMMERCIAL 

Le nantissement de l'outillage et du materiel 

Commentaire de l'arret de la chambre commerciale de la Cour de Cassation du 29 Janvier 2002 

Gage sans depossession, le nantissement permet au commercant de disposer de 
facilites de credit. Toutefois, c'est un contrat precaire en raison de la nature incorporelle du fonds de 
commerce et des aleas lies a l'activite elle-meme. II presente des risques pour le creancier en cas 
d'insolvabilite du debiteur. Aussi, le legislateur a pris soin d'amenager un regime particulierement 
protecteur du creancier du commercant a travers le nantissement sur l'outillage et le materiel 
d'equipement des la loi du 18 Janvier 1951. Si l'article 525-1 al 2 du code de commerce rend 
applicable le regime du nantissement du fonds de commerce au nantissement de l'outillage et du 
materiel, ce nantissement apporte un niveau de garantie superieur d'une part par la nature corporelle 
des biens sur lesquels il porte et d'autre part en raison du renforcement du droit preferentiel sur la 
creance. Toutefois, le deplacement du fonds de commerce presente egalement des risques puisque 
le creancier nanti doit proceder a la regularisation des formalites d'enregistrement au registre des 
gages du greffe du tribunal de commerce. Or, si le fonds est deplace sans que le creancier n'en soit 
informe, il perd son droit de preference en ne procedant pas a cette regularisation. Aussi le 
legislateur a-t-il organise sa protection a travers l'article L143-1 du code de commerce qui prevoit 
une obligation de notification du deplacement du fonds de commerce a charge du commercant. Le 
creancier informe peut ainsi exiger le paiement immediat de la dette ou proceder a la nouvelle 
inscription du nantissement pour conserver son privilege. Mais, l'inscription incombe toujours au 
creancier nanti. 

Or, le nantissement est regulierement assorti d'un contrat subsidiaire de cautionnement 
par les banques pour se premunir du risque d'insolvabilite du debiteur. Generalement, ce sont les 
dirigeants sociaux qui se portent caution solidaire de la societe commerciale. Si le montant recupere 
apres la vente de l'outillage et du materiel d'equipement est insuffisant pour eteindre la dette, la 
banque peut alors agir en paiement contre la caution. Ainsi, par ce truchement, la dette est reportee 
sur la caution si le nantissement est insuffisant ce qui peut porter exagerement atteinte a l'effet 
relatif des contrats a l'egard des tiers. Aussi, le legislateur a pris soin de menager une exception a 
l'article 2314 du code civil (ancien article 2037 du code civil) qui permet d'eteindre le 
cautionnement en cas de fait du creancier nanti. 

II en resulte un double enjeu de protection a la fois du creancier nanti et de la caution. 
Dans un arret de cassation du 29 Janvier 2002, s'est posee la question de savoir si la perte d'un 
nantissement s'analyse comme un fait du creancier susceptible d'eteindre la dette si le creancier 
nanti n'a pas procede a l'inscription du nantissement dans le ressort du tribunal de commerce du 
nouveau lieu de situation du fonds alors qu'il avait connaissance du deplacement du siege social et 
que le deplacement du fonds est inscrit au RCS. En l'espece, le creancier nanti, une banque, perd 
son droit preferentiel faute d'inscription du nantissement sur l'outillage et le materiel au registre des 
gages du tribunal de commerce dans le ressort duquel est situe le fonds suite a son deplacement. Le 
nantissement etant assorti d'un cautionnement, la banque assigne en paiement de la dette les 
cogerants de la societe qui contestent le paiement en lui opposant l'exception d'extinction du 
cautionnement. lis lui reprochent le defaut d'inscription en arguant que la banque avait connaissance 
du deplacement du siege social, d'ou ils concluent qu'ayant procede aux formalites d'inscription du 
deplacement du fonds au RCS, la banque avait connaissance du deplacement du fonds et aurait du 
regulariser l'inscription du nantissement ce qui aurait evite la perte de ce dernier et l'assignation en 
paiement de la caution. La Cour d'Appel recoit ces arguments et leur donne gain de cause. Or, la 
societe debitrice n'avait pas procede a une notification expresse du deplacement au creancier nanti. 
La Cour de Cassation va faire prevaloir les droits du creancier nanti au remboursement de la dette 
en rej etant l'extinction de la caution en l'absence de faute de la banque. La caution supporte le fait 



du debiteur nanti. 

Nous nous interesserons done aux incidences de la connaissance du deplacement du 
siege social sur le cautionnement puis a l'obligation de notification qui pese sur le debiteur dans un 
soucis de protection du creancier nanti. 

I L'ABSENCE DTNCIDENCE DE LA CONNAISSANCE DU 
DEPLACEMENT DU SIEGE SOCIAL SUR LE CAUTIONNEMENT 

Lorsque le fonds est deplace dans le ressort d'un autre tribunal, le creancier qui 
souhaite maintenir son nantissement doit faire reporter a sa date 1'inscription primitive avec 
l'indication du nouveau siege sur le registre du tribunal de ce ressort dans un delai de 15 jours a 
compter de la notification ou de la connaissance du deplacement du fonds. Ce formalisme est lourd 
mais garantit le rang de priorite. A defaut de rectification, le nantissement est nul. En l'espece, la 
banque n'avait pas recu notification expresse du deplacement du fonds mais elle avait eu 
connaissance du deplacement du siege social sans proceder aux formalites d'inscription du 
nantissement entrainant la decheance de son droit preferentiel. Cela constituait-il une faute 
susceptible d'eteindre le cautionnement ? 

A LE FAIT PERSONNEL DU CREANCIER, CONDITION D'EXTINGIBILITE 
DU CAUTIONNEMENT (THESE DE LA COUR D'APPEL) 

La Cour dAppel retient la responsabilite de la banque dans la perte du nantissement 
pour eteindre la dette de la caution par application de l'article 2037 du code civil. Cet article, devenu 
l'article 2314 par la reforme du 23 mars 2006, stipule que « La caution est dechargee, lorsque la 
subrogation aux droits, hypotheques et privileges du creancier, ne peut plus par le fait de ce 
creancier s'operer en faveur de la caution. Toute clause contraire est reputee non ecrite. » Deux 
conditions sont necessaires pour eteindre le cautionnement. 

D'une part, la subrogation s'applique a des droits, hypotheques et privileges du 

creancier. Dans un arret de la chambre commerciale du 15 fevrier 2000, la Cour de Cassation avait considere comme 
faute d'omission le fait de ne pas renouveler les formalites de nantissement. Se posait done la question de savoir si dans le cas 
d'espece, la situation etait analogue et si l'extinction du cautionnement etait par consequent applicable. On note avec la 

Cour d'Appei que le nantissement du materiel et de l'outillage, gage sans depossession, est bien 
rattachable aux droits, hypotheques et privileges. 

D'autre part, il est unanimement admis par la doctrine et la jurisprudence que le creancier doit avoir 
commis un fait fautif de commission ou d'omission depuis un arret de la premiere chambre civile du 2 avril 1996. La Cour 
d'Appei a done du rechercher et etablir la faute du creancier pour pouvoir appliquer l'exception d'extinction du 

cautionnement. Dans le cas d'espece, si le creancier avait eu connaissance du deplacement du fonds 
de commerce sans regulariser l'inscription, il aurait commis une faute susceptible d'entrainer la 
perte du cautionnement par extinction du fait du creancier. La Cour retient que le creancier avait 
adresse deux lettres a la nouvelle adresse de la societe, demontrant ainsi qu'il avait ete informe de 
ce transfert (changement d'adresse de la societe), d'ou elle deduit que la banque avait connaissance 
du deplacement du fonds de commerce. Elle en conclut que le creancier aurait du proceder a 
l'inscription du nantissement aupres du tribunal de commerce dans le ressort duquel le siege a ete 
deplace dans les 15 jours suivant celui ou elle avait eu connaissance du changementconformement 
aux dispositions de l'article LI 43-1 al 2 du code de commerce. La Cour d'Appei retient la 
responsabilite de la banque dans la perte du droit de preference. L'exoneration de la caution serait 
justifiee du fait que sans cette faute, la caution n'aurait pas eu a supporter la dette. Le cautionnement 
reste en effet subsidiaire au nantissement, il est soumis a une condition resolutoire, le paiement de la 
dette par le nantissement. La banque aurait done commis un fait susceptible d'eteindre le 
cautionnement par application de l'article 2037 du code civil. 

Or, dans le meme temps, la Cour d'Appei rappelle que le debiteur n'a pas notifie 
expressement le deplacement du fonds de commerce au creancier nanti. L'analyse de la Cour de 



Cassation demontre qu'il appartenait a la Cour d'Appel de rechercher precisement si le creancier 
nanti avait reellement eu connaissance du deplacement du fonds de commerce et d'autre part, la 
valeur a accorder a l'absence de notification expresse. II apparait que l'analyse de la Cour d'Appel 
est reductrice en ce qu'elle a presume que la banque avait eu connaissance du deplacement du fonds 
de commerce uniquement a partir de l'existence de deux lettres adressees a la nouvelle adresse. Elle 
en deduit que la banque avait ete informee du deplacement du fonds de commerce. L'application de 
l'exception est extensive a partir de simples presomptions ou d'une confusion entre les notions de 
siege social et fonds de commerce si on reflechit par a contrario de l'arret de la Cour de Cassation. 
Elle retient en effet que la connaissance du deplacement du siege social emporte celle du fonds de 
commerce. La Cour d'Appel retient alors la faute du creancier qui ne pouvait ignorer le transfert de 
fonds de commerce meme en l'absence de notification expresse. 

L'interet de l'exception est la protection de la caution contre certaines derives en 
particulier la negligence fautive du creancier nanti. Toutefois, il s'agit d'une exception, le principe 
reste le paiement de la dette par le creancier en l'absence de faute de ce dernier. L'appreciation des 
faits par la Cour d'Appel n'est-elle pas denaturee et subjective dans le cas present ? Le creancier qui 
a connaissance du changement d'adresse du siege social a-t-il necessairement connaissance du 
deplacement du fonds ? C'est la question a laquelle va repondre en priorite la Cour de Cassation. 

B LE CAUTIONNEMENT MAINTENU EN CAS D'INFORMATION DU 
CREANCIER NANTI SUR LE DEPLACEMENT DU SIEGE SOCIAL 

La chambre commerciale commence d'abord par verifier que la decision de la Cour 
d'Appel soit fondee sur des elements objectifs. Ainsi, la Cour de Cassation se fait-elle garante de la 
protection du creancier nanti en ecartant toute presomption de connaissance du deplacement du 
fonds en cas de connaissance du transfert du siege social. Elle retient que cette decision n'a pas de 
base legale.Elle reproche en particulier a la Cour d'Appel de se borner a enoncer et a deduire la 
connaissance du deplacement du fonds de celle du deplacement du siege social sans que la preuve 
tangible ne soit apportee. La Cour de Cassation n'admet pas la presomption de deplacement du 
fonds en l'absence de notification expresse par le debiteur nanti, meme lorsque le creancier a 
connaissance du deplacement du siege social. La Cour estime que la preuve retenue par la Cour 
d'Appel est insuffisante pour que la banque soit responsable de la perte du nantissement. 

Le raisonnement de la Cour d'Appel repose sur de simples presomptions sans base 
legale. La Cour de Cassation refuse de deduire du fait qu'elle avait ete informee du changement 
d'adresse de la societe que la banque avait connaissance du deplacement du fonds de commerce. 
Elle casse l'arret en rappelant la distinction entre le siege social et le fonds de commerce ce qui 
rappelle combien la terminologie est importante s'agissant du fonds de commerce. 

Par definition, le fonds de commerce est un bien meuble incorporel qui sert de point de 
rattachement a la clientele mais on ne peut le situer de maniere tangible sans notification expresse 
du debiteur. Seul le siege social, lieu de gestion effectif de la societe, determine son domicile 
juridique, sa nationality et le ressort juridique auquel elle sera rattachee. Toute societe dispose d'un 
seul siege social mais peut disposer d'un ou plusieurs fonds de commerce. Le deplacement du siege 
social peut emporter le transfert du fonds mais ce n'est pas automatique. Si la societe dispose de 
plusieurs fonds, le fonds peut ne pas etre deplace en meme temps que le siege social. La Cour de 
Cassation pose le principe suivant lequel le deplacement du siege social d'une societe proprietaire 
d'un fonds de commerce n' emporte pas necessairement le transfert du fonds. Ainsi, la banque 
pouvait avoir connaissance du deplacement du siege social ce qui se traduit par l'envoi de deux 
lettres a la nouvelle adresse. Toutefois, elle ne sait pas pour autant si le fonds a ou non ete deplace 
contrairement a ce que soutenait la Cour d'Appel. En l'absence de notification du deplacement du 
fonds par le debiteur, la banque ne pouvait accomplir les formalites de regularisation et a perdu de 
ce fait le benefice du droit de preference. Ainsi, cette notification est obligatoire et indispensable 
pour etablir la faute du creancier nanti. La perte du nantissement resulte done du fait du debiteur qui 
ne remplit pas son obligation de notification resultant de l'article LI 43-1 du code de commerce. 



Certes, le creancier perd le nantissement a defaut de regularisation. Mais, il ne peut etre tenu 
responsable de la perte du nantissement. En l'absence de notification du deplacement, le creancier 
nanti peut exiger le paiement de la dette a la caution. 

Ainsi, la Cour de Cassation distingue la connaissance du deplacement du siege social 
de celle du fonds de commerce. Si la faute du creancier susceptible d'eteindre le cautionnement etait 
presumee, le cautionnement ne presenterait plus de garantie efficace pour le creancier nanti. La 
caution est subsidiaire. Mais, en l'absence de faute du creancier, elle s'impose aux parties comme 
tout autre contrat. La presomption de la Cour d'Appel n'est pas operante, sa decision n'est pas 
fondee. La banque pouvait done agir en paiement contre la caution sans qu'elle puisse soulever 
l'exception de l'article 2037 du code civil en arguant de la connaissance du deplacement du fonds. 
On peut egalement s'interroger sur la portee de Inscription du deplacement du fonds au registre du 
commerce. Cette formalite vaut-elle notification au creancier susceptible d'entrainer une faute du 
creancier exoneratrice du cautionnement a defaut de regularisation ? 

II L'ENJEU DE LA NOTIFICATION EXPRESSE DU DEPLACEMENT DU 
FONDS POUR LA PROTECTION DU CREANCIER NANTI 

En cas de transfert de siege social, la societe a l'obligation de proceder aux formalites 
modificatives au registre de commerce du tribunal de commerce du lieu d'etablissement. La 
mention du deplacement du fonds au registre du commerce constitue-t-elle une notification au sens 
de l'article L143-1 du code de commerce susceptible d'entrainer la faute du creancier et d'eteindre la 
caution ? La Cour de Cassation repond par la negative. II faut une action positive du debiteur en vue 
d'informer le creancier du deplacement du fonds. L'inscription au RCS est insuffisante pour 
constituer une notification expresse au creancier nanti. Cet arret confirme egalement l'applicabilite 
de l'obligation au nantissement de l'outillage et du materiel dans le soucis de preserver les interets 
du creancier nanti. Les interets du creancier nanti prevalent sur ceux de la caution en l'absence de 
faute. 

A LA NECESSITE D'UNE NOTIFICATION EXPRESSE DU DEPLACEMENT DU FONDS 

La Cour d'Appel fait egalement reposer son argumentation sur le fait que le debiteur 
avait fait mention du deplacement du fonds de commerce au registre du commerce qui fait l'objet 
d'une publication. Elle soutenait que le creancier ne pouvait done ignorer le deplacement du fonds. 
La Cour de Cassation se prononce sur la valeur d'une telle mention. Elle affirme son insuffisance. 
Cette formalite ne saurait constituer a elle seule la notification du deplacement du fonds de 
commerce. La mention du deplacement du fonds au registre ne saurait a elle seule etablir la 
connaissance par le creancier du deplacement. La encore, on ne saurait se contenter de simples 
allegations, il faut des elements de preuve solides que le creancier nanti avait connaissance du 
deplacement. Ces formalites doivent imperativement s'accompagner d'une action positive en vue 
d'informer le creancier du changement.L'inscription ne vaut pas notification du deplacement du 
fonds au sens de l'article LI 43-1 du code de commerce. Cette notification est tres importante 
puisque le nantissement est un gage sans depossession et qu'il faut done assurer un minimum de 
stabilite et de surete a ce gage. C'est d'autant plus important que non seulement, il n'y a pas 
depossession, mais le fonds est incorporel et peut etre deplace meme lorsqu'il est nanti. Cette 
possibilite est encadree par l'article LI 43-1 du code de commerce qui soumet le deplacement a la 
condition expresse d'une notification du deplacement par le debiteur au creancier. L'article L143-1 
du code de commerce fait reposer cette obligation sur le debiteur. L'application de cet article qui 
vise directement le nantissement du fonds de commerce est etendue au nantissement de l'outillage et 
du materiel par le jeu de l'article L525-1 al 2. Ainsi, l'article L143-1 du code de commerce protege 
l'ensemble des creanciers nantis en cas de deplacement du fonds. L'obligation de faire consistant en 
la notification expresse serait une obligation de resultat pour le debiteur nanti. La simple mention du 
deplacement du fonds de commerce au registre du commerce ne suffit pas. Cette obligation 



d'information repond a des exigences strictes. Le debiteur doit manifester son intention dans un 
delai de quinze jours avant le transfert du fonds. En outre, le creancier peut exiger immediatement 
la dette ou choisir de reporter le nantissement en procedant aux formalites de regularisation. Le 
nouveau siege du fonds doit etre indique clairement. 

II convient a present de s'interroger sur la portee de cet arret. 

B LA NOTIFICATION EXPRESSE SUR LE MAINTIEN DU CAUTIONNEMENT 
NFORMATION DU DEBITEUR EN CAS DE DEPLACEMENT DU FONDS ET 
MAINTIEN DU CAUTIONNEMENT EN L'ABSENCE DE FAUTE 

On pourrait regretter que l'arret ne definisse pas precisement ce que la Cour entend par 
notification expresse. La decision definit ce qu'elle ne constitue pas. II ressort de cet arret que 
Tinscription du deplacement au registre du commerce n'est pas une notification expresse, c'est une 
mesure de publicite insuffisante pour que la caution puisse prouver une faute du creancier qui ne 
fait pas inscrire son nantissement. II convient de se referer a l'article L143-1 du code de commerce 
auxquelles ces conditions s'ajoutent. En dehors de ces conditions legales definies par le code de 
commerce, la notification expresse consiste en une obligation de faire qui se resume a informer par 
quelque moyen que ce soit mais directement et clairement le creancier nanti en particulier en lui 
indiquant le lieu de situation du fonds deplace. Cet element est indispensable pour qu'il puisse 
proceder aux regularisations necessaires pour faire valoir son droit preferentiel puisque ce lieu a une 
incidence sur le registre de gage ou le nantissement doit etre inscrit. Cette notification est soumise a 
une obligation de resultat, d'ou decoule une faute du debiteur nanti insusceptible d'entrainer la 
responsabilite de son creancier. La notification permet au creancier de proceder aux formalites 
rectificatives en vue du maintien du nantissement ou d'exiger le remboursement immediat de la 
dette s'il ne consent au deplacement du fonds. A defaut de notification ou si le creancier n'accepte 
pas le deplacement du fonds, ce remboursement est exigible de plein droit. 

Le but cette obligation est de preserver les droits du creancier nanti afin qu'il conserve 
son droit de preference meme en cas de deplacement du fonds. Le creancier nanti ne pourrait 
proceder aux formalites rectificatives qui lui incombent dans l'ignorance du deplacement du fonds. 
A defaut, il perdrait sa priorite. L'obligation de resultat se justifie par la necessite de sauvegarder les 
interets du creancier nanti au regard des risques d'insolvabilite du commercant et de sa capacite a 
rembourser la dette contractee. Le legislateur impose cette obligation pour des raisons d'ordre 
public, le consentement du creancier doit etre recherche. A defaut de notification, la caution ne peut 
invoquer l'exception d'extinction externe a son benefice puisqu'il y a faute du debiteur et non du 
creancier. Ici, il n'y a pas de faute personnelle du creancier. C'est le debiteur qui n'a pas rempli son 
obligation legale d'information du creancier quant au deplacement du fonds de commerce. Le fait 
du debiteur ne permet done pas a la caution de se prevaloir de l'application de l'article 2037 du code 
civil. 

Ainsi, la protection du creancier nanti demeure le principe. Son droit au 
remboursement de la creance peut paraitre exorbitant dans le sens ou la faute du debiteur pese sur la 
caution, cette derniere ne pouvant obtenir le remboursement. Or, d'une part la caution s'engage de 
son plein gre et il est normal qu'elle subisse les aleas qui pesent sur son contrat. Elle ne doit pas 
contracter a la legere. D'autre part, a y regarder de plus pres, dans le cas present le cautionnement 
repose sur les gerants de la societe, les meme gerants qui ont manque a l'obligation d'information. II 
est done normal etant responsables de la perte du nantissement qu'ils subissent le revers de la 
medaille. La Cour de Cassation tout en fondant juridiquement son argumentation rend une decision 
equitable. 

Enfin, dans d'autres arrets, la Cour a fait prevaloir l'exception sur le principe. II existe 
une abondante jurisprudence en faveur de l'extinction du cautionnement. A titre d'exemple, nous 
citerons un arret du 10 juin 2005 dans lequel la chambre mixte reconnait le fait du creancier qui 
« avait commis une faute en accordant au liquidateur la mainlevee de son nantissement » et 
decharge la caution de ses obligations. 



